
LE GUIDE
PRATIQUE DE LA RÉFORME DE LA 

FACTURATION
ÉLECTRONIQUE

AUDIT - EXPERTISE-COMPTABLE - CONSEILS

POURQUOI ET COMMENT SE FAIRE ACCOMPAGNER ? 



La facturation électronique s’apprête à transformer
profondément les échanges commerciaux entre
entreprises françaises. Cette réforme, inscrite dans une
volonté de modernisation et de sécurisation de
l’économie, impose progressivement l’émission et la
réception de factures structurées, transmises via des
plateformes agréées et capables de dialoguer avec
l’administration fiscale. 

Elle ne se limite pas à remplacer un PDF envoyé par
courriel : elle crée un écosystème dans lequel la
donnée de facturation devient un flux structuré, lisible
automatiquement et utilisable par les entreprises, les
cabinets comptables et la DGFiP.

Pour les dirigeants de TPE, PME et professions
libérales, cette évolution peut sembler technique.
Pourtant, bien anticipée, elle permet de gagner en
efficacité, en traçabilité et en fiabilité. Votre cabinet
d’expertise comptable joue un rôle central dans cette
transition : analyse de vos flux, accompagnement dans
le choix des outils, coordination des paramétrages,
formation et suivi. 

Ce guide vous aide à comprendre la réforme, ses
impacts pratiques et la démarche à adopter pour
vous préparer sereinement.  
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BONNE LECTURE !
Le Groupe Gorioux.
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Chapitre 1.

LA FACTURE ÉLECTRONIQUE :
DE QUOI PARLE-T-ON ?
La réforme poursuit plusieurs objectifs : 

Améliorer la lutte contre la fraude à la TVA grâce à des données fiables et
transmises en temps réel ou quasi-réel.
Simplifier et automatiser les échanges entre entreprises.
Fluidifier la trésorerie en améliorant la qualité des données et donc la
rapidité des traitements.
Permettre à l’administration de mieux suivre l’activité économique, sans
alourdir les obligations des entreprises.

L’enjeu dépasse donc largement l’aspect fiscal : il s’agit d’un mouvement
général vers une gestion plus automatisée et plus sécurisée des flux. 

Les obligations portent sur l’émission et la réception de factures électroniques
structurées (e-invoicing), et sur la transmission à l’administration de certaines
données de transaction et de paiement (e-reporting), utile dans les cas où la
facture électronique n’est pas obligatoire. 

CE QUI CHANGE RÉELLEMENT 

1.1 Contexte et objectifs

JE NE PEUX PLUS :

Émettre au format papier ou

numérique non structuré

(Word, Excel, PDF…)

+ =

JE DEVRAI :

Émettre dans un des 3 formats
obligatoires
Factur-X : Format le plus simple

pour les TPE/PME
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Chapitre 1.

QUI EST CONCERNÉ ?
Sont concernées, sauf exceptions, toutes entreprises
disposant d’un numéro SIRET : 

1.2 Suis-je concerné ? 

TPE, PME, ETI et grandes entreprises

Les entreprises en franchise en base

Les professions libérales

Les artisans, commerçants et indépendants

Même les assujettis “non redevables” sont inclus.

Assujettis à la TVA établis en France

Non redevables Redevables

Non soumis en émission
Mais soumis en réception

Micro entreprises (art.256 A CGI) Tous les redevables

Professions libérales
Professions médicales
SCI, SCP
Artisans
Associations à but lucratif
...

Pour les opérations
entrant dans le
cadre du secret

défense 

Pour les opérations
exonérées au sens
des articles 261 à

261 E du CGI

Sauf option
à la TVA

Sa
uf

Prestations effectuées dans le domaine de la santé
Prestations d’enseignement et de formation
Opérations immobilières
Opérations réalisées par les associations à but non
lucratif
Opérations bancaires et financières
Opérations d’assurance et de réassurance



Septembre 2026

Septembre 2027

Suivi du traitement de sa facture
en temps réel (déposée, rejetée,
refusée, approuvée, payée...) sur
ma plateforme.

Cas 2 :  Mon client est un particulier ou une entreprise étrangère
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Chapitre 1.

CALENDRIER APPLICABLE
ENTRE 2026 ET 2027

1.3 Quand faudra-t-il être prêt ?

La réception de factures électroniques

L’émission de documents électroniques

PA
Réception

Récupérer 
vos factures,

les payer

Vouse-invoicing de vos fournisseurs

Cas 1 :  Mon client est une entreprise française e-invoicing

e-reporting

EMETTEUR
Vous PA

Votre PA
client

RECEPTEUR
Client

Création facture élec. Dépôt sur Envoi
facture élec.

Réception
facture

1 2 3 5

4
6

7 J’indique sur ma plateforme la
réception du réglement (pour les
prestations de services)

Envoi données
de facturation

PA
Admin fiscale

RECEPTEUR
Admin. fiscale

EMETTEUR
Vous

Création facture classique

1

3

5

Saisie automatique ou manuelle
des ventes sur votre PA

J’indique sur ma plateforme la
réception du règlement (pour les
prestations de services)

Envoi au client

2

RECEPTEUR
Client

4
Envoi e-reporting
avec données de
facturation

PA
Admin fiscale 

RECEPTEUR
Admin. fiscale
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Chapitre 1.

ATTENTION
AUX SANCTIONS !

1.4 Les sanctions

Non déductibilité de la TVA pour l’acheteur.
Risque de perte d’agrément pour la PA.

COMPTABLES & FISCALES 

ABSENCE DE PLATEFORME : FACTURES HORS CIRCUIT : DONNÉES NON TRANSMISES :

500€ puis 1000€

tous les 3 mois

50 € par facture

(max 15 000€ /an)

500 € par envoi

(max 15 000€ /an)

Pour l’assujetti : 

PÉNALITÉS

50 € par facture dans la limite de 15k€ par an (art. 1737-III du CGI).
500 € par transmission dans la limite de 15k€ par an (art. 1788 D I et II du CGI).
500 € puis 1000 € tous les 3 mois pour non-inscription à une PA (art. 1731-IV
bis du CGI).

Pour la PA : 

50 € par facture dans la limite de 45K€ par an (art. 1737-IV du CGI)
750 € par transmission dans la limite de 100K€ par an (art. 1788 D III et IV du
CGI)

e-invoicing e-reporting



LE PÉRIMÈTRE 
DE LA RÉFORME
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Chapitre 1. 1.5 Le périmètre de la réforme

BTOB E-INVOICING

BTOC E-REPORTING BTOB INTERNATIONAL
E-REPORTING

BTOG E-INVOICING

Entreprise A Entreprise B

Facturation électronique
entre entreprises (BtoB)

Facturation électronique entre
entreprises et administration (BtoG)

Entreprise Administration
(État, Collectivité)

Entreprise Particulier
(Consommateur)

Transmission de données de transaction
entre entreprises et particuliers (BtoC)

Transmission de données de transaction
entre entreprises (BtoB international)

Plateforme
Agréée

Entreprise A Entreprise B



2.
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Chapitre 2. 2.1 Qu’est-ce que le e-invoicing ?

E-INVOICING

Dans ce schéma, les factures doivent obligatoirement passer par des
plateformes agréées (PA) à destination des clients.

En parallèle, celles-ci extraient les données nécessaires à destination de
l’administration fiscale, puis les transmettent à la plateforme publique, qui les
centralise avant de les envoyer au système d’information de la DGFiP.

L’e-invoicing et l’e-reporting se distinguent à la
fois par leur périmètre et par leurs modalités
de fonctionnement.

En effet, le mécanisme spécifique à l’e-
invoicing repose sur une transmission à deux
parties prenantes :
La partie commerciale (le client) et la partie
administrative (l’administration fiscale). 
Il en résulte le schéma suivant :

Fournisseur
Données des
transactions

Flux des factures

Acheteur

Données des factures
et des transactions

PA PA

Flux des factures Flux des factures

Annuaires des
entreprises

Concentrateur de
données

Administration fiscale

Données des factures
et des transactions

Émetteurs et
destinataires

Acteurs
Publics

Plateformes
Agréées (PA)



3.
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Chapitre 3. 3.1 Qu’est-ce que le e-reporting ?

E-REPORTING
L’e-reporting c’est la transaction entre un assujetti à la TVA établi en France et un non
assujetti (ou une personne établie hors de France).

1.Facture libre
2.Transmission des factures et tickets de caisse libre
3.Transmission à la DGFIP des données de transaction agrégées par jour (BtoC) ou à

la facture (BtoB international) et des données de paiement
4.Fréquence du flux : décade / mensuelle / bimensuelle

LES 4 FLUX DU E-REPORTING 

Flux 10.1 et 10.2
B2B international : ventes et paiements des factures internationales 

Flux 10.3
Ventes B2C : cumul journalier du chiffre d’affaires par catégorie

Flux 10.4
Prestations de services : données relatives aux paiements et encaissements 

FRÉQUENCE DES DÉPÔTS
RÉGLEMENTAIRES

réel normal
transmission

tous les 10 jours

régime simplifié
transmission

mensuelle

DES EXIGENCES DE SAISIE
ALLÉGÉES

suppression des
données de lignes

à l’international

suppression du
nombre de

transactions B2C



4.



ENCAISSÉE
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4
 - Créer l’original fiscal sous le format imposé par
l’administration fiscale
 - Créer un lisible de la facture pour le comptable
 - Archiver la facture 10 ans

PRISE EN CHARGE
PAR L’ACHETEUR

 - Vérifier la facture sur la
conformité de la transaction

APPROUVÉE
PARTIELLEMENT
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Chapitre 4. 4.1 Cycle de vie de la facture

CYCLE DE VIE DE LA FACTURE
14 STATUTS DE TRAITEMENT

FOURNISSEUR

FACTURE DÉPOSÉE SUR UNE PA 1

Format accepté : PDF ou XML

14

PLATEFORME AGRÉÉE FOURNISSEUR

PLATEFORME AGRÉÉE ACHETEUR

ACHETEUR

FACTURE ÉMISE PAR LA PLATEFORME2

Rôle de la PA Fournisseur :
 - Récupérer automatiquement depuis l’ERP
 - Créer l’original fiscal sous le format imposé par l’administration fiscale  
 - Archiver la facture 10 ans 
 - Émettre la facture en consultant l’annuaire pour identifier la PA de l’acheteur 
 - Le format envoyé à la PA doit être structuré (factur X, XML, UBL...) requis par l’État ou autre
format EDI comme EDIFACT
 - Extraction des données obligatoires pour les envoyer au concentrateur de données sous le
format (factur X ou XML UBL)

FACTURE REÇUE PAR LA PLATEFORME3

5REJETÉE MISE À DISPOSITION

Raison technique : exigences de
format ou sécurité

Rôle de la PA Acheteur : Effectuer des contrôles pour valider ou rejeter automatiquement la
facture

7 REFUSÉE
(métier)

7 REFUSÉE 12 COMPLÉTÉE 11 SUSPENDUE 10 EN LITIGE 8 APPROUVÉE 9

13 PAIEMENT
TRANSMIS



5.
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Chapitre 5.

La transmission directe des factures entre un
fournisseur et son client appartient désormais au
passé. En effet, toutes les factures entre
assujettis devront obligatoirement transiter par
une ou plusieurs plateformes privées agréées.
Bien que les parties prenantes conservent la
possibilité de communiquer par mail, par
téléphone ou par courrier concernant la
transaction ou d’éventuels litiges, la transmission
de la facture fera l’objet d’un envoi distinct et
intermédié.

En raison du calendrier progressif de la réforme,
une période de transition s’instaurera durant
laquelle les entreprises devront gérer des flux de
factures de natures différentes. Toutes n’étant
pas soumises aux mêmes obligations au même
moment, elles seront amenées à recevoir et/ou
émettre à la fois des factures électroniques et
des factures traditionnelles.

Dès lors qu’une entreprise sera soumise à
l’obligation d’émission de factures électroniques,
elle ne pourra plus transmettre ses factures en
dehors d’une plateforme agréée.
 Il deviendra donc indispensable pour elle de
s’équiper d’une solution technologique adaptée,
capable de produire des factures dans un format
électronique structuré.

Ainsi, la mise en place de la facturation
électronique implique une transmission des
factures en quasi-temps réel, ainsi que leur
conservation sous format numérique.

Le rythme de la comptabilité s’accélère.

QUELLES CONSÉQUENCES
POUR MON ENTREPRISE ?

5.1 Quelles sont les conséquences pour mon entreprise ?
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Chapitre 5. 5.2 Pourquoi et comment se faire accompagner ? 

APPORTS DU CABINET

Interprétation des textes
(calendrier, obligations selon le
profil).
Identification des flux
concernés (b2b, b2c,
international).
Mise en conformité des
mentions obligatoires et des
circuits.

AVANTAGES POUR L’ENTREPRISE

Limitation des risques de
sanctions.
Fiabilité des pratiques dès le
déploiement.
Gain de temps dans la
compréhension d’une réforme
complexe.

1. SÉCURISATION RÉGLEMENTAIRE ET RÉDUCTION DES RISQUES

Aide à la sélection d’une
plateforme de dématérialisation
partenaire (PA).
Analyse des outils existants
(erp, logiciels de facturation).
Recommandations adaptées à
la taille et au secteur.

Choix cohérent avec les besoins
réels.
Évitement d’investissements
inadaptés.
Interopérabilité optimisée avec
les systèmes comptables.

L’IMPORTANCE DE SE FAIRE 
ACCOMPAGNER 

2. CONSEIL DANS LE CHOIX DES SOLUTIONS (PA, OUTILS) 

APPORTS DU CABINET AVANTAGES POUR L’ENTREPRISE
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Chapitre 5. 5.2 Pourquoi et comment se faire accompagner ? 

Cartographie des flux actuels
(facturation, validation,
paiement).
Identification des points de
friction.

Réduction des tâches
manuelles.
Diminution des erreurs.

Formation des équipes
(comptables, administratives). -
Lien de nos formations ⟵ 
Pédagogie sur les nouvelles
obligations.
Assistance lors du déploiement.

Appropriation plus rapide des
outils.
Réduction de résistances
internes.
Sécurisation de la transition
opérationnelle.

L’accompagnement par un cabinet d’expertise comptable sur la réforme de la
facturation électronique constitue un investissement à forte valeur ajoutée. 
Il permet non seulement de répondre aux obligations légales, mais surtout de : 

⟶ transformer une contrainte réglementaire en opportunité d’optimisation, 
⟶ renforcer le pilotage financier, 
⟶ professionnaliser les processus internes.  

3. OPTIMISATION DES PROCESSUS INTERNES 

4. ACCOMPAGNEMENT AU CHANGEMENT ET MONTÉE EN COMPÉTENCES

APPORTS DU CABINET AVANTAGES POUR L’ENTREPRISE

APPORTS DU CABINET AVANTAGES POUR L’ENTREPRISE

https://www.goriouxconseilrh.com/formations/facturation-electronique-plateforme-agreee-my-unisoft-my-gestion-financiere/
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Chapitre 5.

Le Groupe Gorioux accompagne les entreprises dans l’ensemble de leurs obligations
comptables, fiscales et organisationnelles. Dans le cadre de la facturation électronique,
cette expertise permet d’apporter une vision à la fois règlementaire, technique et
opérationnelle.

Les équipes assurent une lecture claire de la réforme et de ses impacts concrets selon
la taille, le secteur et le niveau de maturité digitale de chaque entreprise.

LES BÉNÉFICES D’UN ACCOMPAGNEMENT
AVEC LE GROUPE GORIOUX

5.3 L’accompagnement avec le Groupe Gorioux

ANALYSE INDIVIDUELLE PAR CLIENT

SOLUTION ADAPTÉE : 

PLATEFORME DE RÉCEPTION UNIQUEMENT

SPÉCIFIQUE SCI/LMNP

SOCIÉTÉS D’EXPLOITATION = ÉMISSION ET

RÉCEPTION

PLATEFORME COMPRENANT : 

LOGICIEL DE DEVIS / FACTURATION

FACTURES D’ACOMPTES, D’AVANCEMENT

RÉCEPTION DE FACTURES FOURNISSEURS

SUIVI DES RÉGLEMENTS

GESTION DES IMPAYÉS, RELANCES 

CRM INTÉGRÉ

GESTION DES STOCKS

NOTES DE FRAIS

GED

APPLICATION MOBILE

ESPACE COLLABORATIF

INDICATEURS DE GESTION



6.



Chapitre 6.

POUR VOUS INSCRIRE À UNE
FORMATION :

SCANNER LE QR CODE

Pour toute question, n’hésitez pas à nous contacter :
facturation.electronique.GFA@gorioux.com



7.
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GLOSSAIRE
ASSUJETTI À LA TVA : 

Un assujetti à la TVA est une personne physique ou morale (entreprise, indépendant,
association…) qui exerce de manière indépendante une activité économique et qui  
entre, à ce titre, dans le champ d’application de la taxe sur la valeur ajoutée.

B2B :

Business to Business, désigne l’ensemble des transactions commerciales réalisées
entre professionnels.

B2C :

Business to Consumer, désigne l’ensemble des transactions commerciales réalisées
entre une entreprise et un particulier.

CONCENTRATEUR DE DONNÉES :

Plateforme de l’administration fiscale qui recevra les données des factures envoyées
par la PA.

E-INVOICING :

Issu du terme anglais “invoice”, signifiant facture, l’e-invoicing constitue la première
composante de la généralisation de la facturation électronique. Il désigne l’émission et
la réception de factures d’achats et de ventes sous un format dématérialisé.

E-REPORTING :

Seconde composante de la généralisation de la facturation électronique, le e-reporting
consiste à transmettre à l’administration fiscale des données consolidées relatives aux
transactions de l’entreprise.
Cette obligation concerne principalement les entreprises réalisant des opérations avec
des non-assujettis à la TVA (notamment les particuliers), comme c’est le cas dans le
secteur du commerce de détail.

FACTUR-X : 

L’un des formats de facture électronique. Il devrait constituer le standard privilégié
pour les TPE-PME, dans la mesure où il s’agit d’un format hybride, combinant des
données structurées (exploitables automatiquement par les systèmes informatiques)
et des données non structurées (lisibles par l’utilisateur).

B2G :

Business to Government, désigne les échanges commerciaux et administratifs entre
une entreprise et une entité publique comme l’État, une collectivité ou un organisme
public, notamment dans le cadre de la facturation électronique où une entreprise
envoie des factures à l’administration
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GLOSSAIRE
PPF :

Portail Public de Facturation, opéré par l’AIFE assurant les rôles de concentrateur de
flux et de gestionnaire de l’annuaire centralisé.

OD : OPÉRATEUR DE DÉMATÉRIALISATION - SC : SOLUTION COMPATIBLE

Prestataire non immatriculé offrant des services de dématérialisation pouvant
intervenir en tant qu’intermédiaire lors de l’émission ou la réception de factures, sans
avoir la possibilité de transmettre les factures entre l’émetteur et le récepteur. Si la
solution permet d’être en conformité avec la réforme, le prestataire peut afficher la
mention Solution Compatible de manière indépendante.

PA : 

Une PA (Plateforme Agréée) est une solution immatriculée par l’administration fiscale
permettant l’émission, la réception et la transmission des factures électroniques dans
le cadre de la réforme de la facturation électronique. Elle assure l’acheminement des
factures entre les entreprises et la transmission des données obligatoires à
l’administration fiscale, notamment via les dispositifs d’e-invoicing et de e-reporting.



Groupe Gorioux www.gorioux.com

15 rue Danton
29490 Guipavas

02.98.80.29.50

11 rue Félix Le Dantec
29000 Quimper

02.98.55.27.48

2 Bd Jean Monnet
56260 Larmor-Plage

02.97.76.20.54

ZA de Penn ar Roz
29150 Châteaulin

02 98 86 18 46

7 rue Félix Le Dantec
29000 Quimper

02.98.53.30.29

1 Rue de la Corderie
94550 Chevilly-Larue

01.56.34.50.00 

5 rue Alexandre Fleming
22190 Plérin

02.96.73.03.98

27 Rue Monte au Ciel
29100 Douarnenez

02.98.92.01.12

3 Rue Pitre-Chevalier
29000 Quimper

02.98.90.89.00

830 Rue Pierre Landais
Le Mayereau - 56850 Caudan

02.97.76.20.54

Tal ar Groas
29160 Crozon

02 98 93 64 31

64 rue du Général de Gaulle
29510 Briec

02 98 86 18 46

NOUS COMPTONS POUR VOUS, 
VOUS POUVEZ COMPTER SUR NOUS

https://www.linkedin.com/company/groupe-gorioux/?originalSubdomain=fr
https://twitter.com/GGorioux
https://www.facebook.com/groupegorioux
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